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Contre la nouvelle grille de classifications 

VAGUE DE 
LUTTES CHEZ 
LES METALLOS 

Pmir riposter à b déci­
sion du patronat d'imposer 
une nouveBc grille des salai 
rrs r..•. pour conséquence 
des déquaiifications et donc 
des perte* de salaires, de 
nom h a-uses ;urtimis ont été 
déclenchées depuis ces der­
niers temps par les travail­
leurs de la métallurgie. C'est 
ainsi par exemple que le per­
sonnel de Creusol-Loire Pa­
ris, vient de décider de con­
tinuer son mouvement de 
grève et de l'élargir sur la ba­
ve revendicative élaborée en 
assemblée générale sur les 
classifications el une aug­
mentation égale pour tous 

de 200 F. D'autre part, une 
correspondance reçue hier 
el qu'on pourra lire en page 
5. nous i appris qu'à l'usine 
Vieille-Montagne de Viviez. 
(AveyronJ qui produit du 
zinc en lingots el en laminés 
el emploie I 100 personnes, 
une assemblée générale s'est 
tenue pour obliger lu direc­
tion à .-revoir- la nouvelle 

grille de classifications de la 
métallurgie 

Enfin diverses grèves et 
manifestations ont été 
connues dans la nuit de lun­
di à mardi : elles ont eu lieu 
notamment à Nancy, Schir-
meck, Strasbourg, Annecy. 

'Infcmalionr 
en pages 3 et S) 

PAYS BASQUE ESPAGNOL 

500 000 GREVISTES 
• Violents affrontements avec la police 

• UN ouvrier assassiné 

La grève a été totale 
lundi dans tout le pays 
basque espagnol. O n estime 
A plus de ocit mille le 
nom or e des grévistes a Bil 
bao et a 50 000 celui des 
grévistes de San Sébastien 
Le mouvement a également 
été massivement suivi à 
Pampelune et A Victoria. 
Dans l'ensemble des quatre 
provinces basques, Guipuz-
coa. Biscaye, Alava et Na 
varre le mouvement a été 
suivi à plus de 8 0 % . La 
grève a constitué une forme 
de riposte des masses popu­
laires â la répression fascis 
tes pratiquée sous le mas 
que du libéralisme par Juan 
Carlos et Fraga Inbane 
mercredi dernier, rappelons-
le, les gardes civils avaient 
tiré dans la foule qui ma­
nifestait faisant quatre 
morts et plus de cent bles 
ses. A u cours du mouve 
menl de grève de ce lundi 

marque notamment par une 
manifestation «interdite» 
I après-midi, à plusieurs re­
prise: les masses populaires 
ont osé riposter A la vio 
lence fasciste. 

Dans ce combat de masse 
un ouvrier de 18 ans Vin 
cente Anton Ferrera a été 
assassiné à Bilbao par la 
police monarcho-fasciste qui 
a tiré sur le groupe de gré­
vistes dont il faisait partie. 

A San Sebastien, les gré 
vistes ont affronté courageu­
sement les forces de ré­
pression et plusieurs mil­
liers de personnes sont des 
cendues dans la nie malgré 
les interdictions et les forces 
de police fasciste omnipré­
sentes. 

Jamais on n'avait vu un 
tel mouvement en Espagne 
depuis la guerre civile. Tout 
indique que ce n'est qu'un 
début. Dans le pays basque 
notamment la volonté de 

lutte ne cesse de grandir . 
l'assassinat d'un jeune ou 
vrier loin de décourager 
les masses populaires attise 
encore plus la colère et la 
détermination du peuple 
d'en finir avec le fascisme. 

L'Espagne c'est évident 
est entrée dans une phase de 
bouleversements. Si bien 
que les luttes de factions 
bourgooises s'aiguisent. 

Certains représentants de 
la bourgeoisie, partisans 
d'une collaboration avec le 
parti révisionniste de Carril-
'lo pour sauver les meubles 
du capitalisme sentent leur 
heurt venir. 

Quoi qu'il en soit comme 
le montre la participation 
fondamentale de la classe 
ouvrière espagnole aux mou­
vements actuels ce n'est pas 
seulement le fascisme que 
las peuples d'Espagne veu­
lent balayer mais aussi le ca­
pitalisme. 
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Palestine 

Grève totale 
à Naplouse 

La grève déclenchée 
lundi â Naplouse en Pales 
line occupée a été une 
réussite fotaJe et a entiè-
remém mobilisé la popu­
lation palestinienne de la 
ville. Tous les magasins 
ei les établissements sco­
laires sont restés fermés, 
et les autobus n'ont pas 
circulé. DÛS étudiants se 
sont attaqués à des pa 
trouilles sionistes moto­

risées qui circulaient dans 
la ville, et ils ont dressé 
dans certaines rues des 
barricades faites de vieux 
pneus enflammes pour 
empêcher le passage des 
véhicules de l'armée d'eo-
cupation. 
• La grève a été organi­
sée en .sionn de tn-Wmnié 
avec le Conseil munici­

pal de la ville et te corps 
enseignant du lycée Kad-
dry Toukan qui ont dé­

missionne dimanche pour 

protester contre Tinter 

vention des forces shnis 

tes A l'intérieur même du 
lycée. 

Ces dernières, en effet, 
avaient voulu, la semai­

ne dernière forcer tes 

éteveS a rentrer dans leur 
salle de classe : les élevés 

voulaient parcourir les 

rues deNaplouseen chan­

tant des mois d'ordre A 

la gloire de l'OLP et ils 
leçurent les sionisies ar­
més jusqu'aux dents avec 

une grêle de pierres. 

Tout cela montre que 

les masses populaires pa 
lesiiniennes poursuivent 

héroïquement partout le 

combat et reconnaissent 

dans l'OLP leur reprêsen 

tant légitime. Uni et 
déterminé A hittet jus­

qu'à fa victoire, te peuple 
palestinien vaincra ' 

La sortie d'un film à voir absolument 

Comment Y u k o n g 
déplaça les montagnes 

12 heures de film sur la Chine 

par J . Ivens et M. Loridan article p. 7 
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le monde en marche 

La condition des femmes en URSS 

EXPLOITEES OPPRIMEES 
BAILLONNEES 

Un chiffre éloquent tiré du 2Sème congrès du PCUS : 8 femmes seulement 

figurent parmi les 426 membres du nouveau Comité central qui vient d'être 

mis en place ! Aucune ne fait partie du Bureau politique. Depuis la mort 

d'Ekaterina Fourtseva, ancien ministre de la Culture, l'Union soviétique 

ne compte plus aucune femme qui ait rang de ministre. 

Le général ouest-allemand Steinhoff 
et la défense de l'OTAN 

Pourtant les femmes so­
viétiques représentent 51 % 
de lu population active 
(en France 4 0 % ) et leur 
nombre excède de 20 
millions celui des hommes. 

Dans un pays qui se tar­
gue d'avoir "dépassé le so­
cialisme pour accéder au 
communisme», il arrive que 
certains quotidiens se hasar­
dent à publier certaines let­
tres de femmes se plai­
gnant de s'être vu préférer 
des hommes pour occuper 
un emploi. 

Les femmes occupent la 
majorité des emplois les plus 
mal payés : elles constituent 
ainsi 73 et 83 % du corps 
enseignant et médical où, 
de ce fait, les salaires sont 
très bas. 

Bien qu'elles travaillent 
presque toutes, les femmes 
soviétiques assurent aussi la 

quasi totalité des tâches 
domestiques. Elles ressen­
tent donc particulièrement 
cruellement le retard des 
secteurs de biens de con­
sommation et de services, 
sacrifiés au profit de la mi­
litarisation forcenée de 
l'économie. Contrairement 
à l'image de marque que 
donne l'URSS, le nombre de 
plans dans les crèches est 
notoirement insuffisant, des 
déléguées au 2 Seine congrès 
s'en sont plaintes ouverte­
ment. 

Un certain nombre de 
mères doivent donc payer 
une «mania» (nourrice) 
pour s'occuper de leurs 
enfants. 

Les difficultés de la vie 
quotidienne ont donc en­
traîné une baisse importante 
de la natalité. Le gouverne­
ment soviétique y fait face 

par une certaine contrainte : 
s'il est gratuit, l'avortement 
n'est libre que jusqu'à la 
douzième semaine et 
demeure pratiquement l'u­
nique moyen de contrôle 
des naissances. 

La presse prêche la rési­
gnation aux femmes. C'est 
ainsi que la revue «Zdoro-
vie" (Santé), publiée par le 
ministère de la Santé, re­
commande aux femmes a 
propos des travaux ména­
gers «de ne pas trop en de­
mander à leurs maris et. 
m ê m e de taire leurs décep­
tions afin que ceux-ci n'é­
prouvent pas trop de doutes 
envers eux-mêmes». 

Dans les républiques so­
viétiques d'Asie centrale la 
coutume selon laquelle les 
beaux-parents achètent la 
mariée et l'obligent à res­
ter sous leur toit tant que 

Le général ouest-alle­
mand Johanncs Steinhoff 
est convaincu que l'OTAN 
n'est aucunement en mesure 
de stopper une offensive 
soviétique avec des armes 
conventionnelles. Selon 
lui, les forces de l'OTAN 
ne pourront résister que 
pendant quelques jours en 
cas d'attaque soudaine. 

L'ancien président du co­
mité militaire de l'OTAN, 
qui publiera prochainement 
un livre sur l'état de l'Allian­
ce atlantique, a déclaré au 
cours d'une interview à 
l'hebdomadaire politique 
«Der Spiegel» : «L'OTAN 
n 'est aucunement en mesure 

d'aifêter une attaque massi­

ve soviétique avet des armes 

conventionnelles. Le penser 

serait faire preuve d'un man­

que total de réalisme». Il a 

la somme n'est pas respec­
tée, subsiste encore. Il arri­
ve aussi encore que des jeu­
nes filles mariées contre leur 
volonté se donnent la mort, 
ainsi que l'a reconnu le 
«Tourkmenskaya Iskra», 
journal du Parti turkmène. 

ajouté que l'envoi de ren­
forts américains prendrait 
trop de temps pour être 
efficace. 

Le général ouest-alle­
mand, à la retraite depuis 
1974, a cependant affirmé 
sa conviction que l'Union 
soviétique ne déclenchera 
pas la guerre contre l'Eu­
rope occidentale «tant que 
subsistera le risque d'une ri­

poste nucléaire». Selon lui, 

l'URSS pourrait recourir 
plutôt <rà toute une gamme 

d'attaques moins massives, 

allant de pressions politi­

ques, accompagnées de me­

nâtes militaires, à des agres­

sions limitées destinées à lui 

assurer des gages. 

»Nous devons renoncer à 

l'idée funeste d'une guerre 

nucléaire menée pendant un 

court laps de temps», a dit 

encore le général Steinhoff. 
«Cela n'est pas possible. 

En effet personne' ne sait 

quelles seraient les consé­

quences de l'emploi d'une 

telle arme. Il s'agit là de 

dimensions que personne ne 

peut imaginer». 

L'ancien représentant de 
l'aimée ouest-allemande à 
Bruxelles a fait observer que 
les Européens devraient se 
doter de forces convention­
nelles pouvant également 
constituer un élément de 
dissuasion, mais il n'a pas 
manque de souligner que 
la standardisation des ar­
mements représente l'un des 
problèmes majeurs de 
l'OTAN. 

PEKIN : 
VISITE D'UNE 0ÊLÉGATI0N 

ETHIOPIENNE 

Une délégation de haut rang 
du gouvernement militaire pro­
visoire éthiopien vient de 
quitter Addis-Abeba pour Pé­
kin, à l'invitation du guuverne-
ment de la République popu­
laire de Chine. 

Elle se tendra, à l'issue de 
son séjour en Chine, en Répu­
blique démocratique et popu­
laire de Corée. L'objectif de 
ces visites, d'après le chef 
de la délégation éthiopienne 
est de «renforcer les relations 
d'amitié entre l'Ethiopie socia­
liste et ce pays». 

Etats-Unis 
INTERVIEW DE MICHAEL K L O N S K Y 
Président de la Ligue Octobre (ml) 3 

D e notre correspondant aux U S A , Michel Bataille 

H R : Le slogan H D U travail, pas la guer­
re» a été un des principaux slogans que la 
* Ligue Octobre» et 70 autres organisations 
et groupes ont adoptés lors de la Conféren­
ce tenue les 27 et 28 décembre 1975 à 
Chicago, et qui devait donner naissance à 
l'organisation «Fight Back D (Contre 
Attaque!. 

Quelle est l'opinion de la «Ligue Octo­
bre» sur cet événement, et quel rôle cette 
organisation pourra-t-elle jouer dans les 
luttes quotidiennes des travailleurs, contre 
leurs dures conditions d'existence, licencie­
ments et autres problèmes ? 

M K : La Conférence nationale Fight 
Back a été convoquée par la «Ligue Octo­
bre», et c o m m e tu l'as noté, approuvée par 
plus de 70 groupes et organisations. Près de 
1 500 personnes étaient présentes, et 
participèrent à la rédaction de structures 
organisationnelles, d'un programme, pre­
mier pas vers la construction d'une nouvel­
le organisation Fight Back de la classe 
ouvrière. 

C'est la première foisqu'uneorganisation 
de ce type existe dans ce pays depuis plus 
de 40 ans. Elle est composée d'éléments de 
la classe ouvrière et de chômeurs unis dans 
une lutte commune contre le régime capita­
liste. 

Le seul recours des travailleurs et chô­
meurs, Jusqu'à présent, était de suivre les 
leaders syndicaux réactionnaires et révi­
sionnistes, qui se sont montrés incapables 
de diriger une lutte quelconque contre les 
effets de la crise. Ils sont restés assis, les 
mains dans les poches, pendant que la classe 
dirigeante lançait offensive après offensive 
sui les conditions de vie et les droits démo­
cratiques des masses populaires. 

Le jeune mouvement marxiste-léniniste. 

bien que nous n'ayons pas encore de parti, 
a senti que c'était sa responsabilité de lan­
cer le Fight Back maintenant et de montrer 
l'exemple dans la construction d'une orga­
nisation de masse de travailleurs et chô­
meurs, capable d'organiser des campagnes 
de revendications autour d'un programme 
minimum. 

Ce programme ne sera pas essentielle­
ment «réformateuro, mais aidera à élever le 
niveau des revendications à la lutte contre 
le capitalisme. En effet, de plus en plus de 
gens reconnaissent que le problème n'est 
pas limité à l'usine, à la ville, mais que c'est 
le système capitaliste qui est la cause de la 
crise. 

D'un autre côté, un des aspects les plus 
importants du Fight Back a été le dévelop­
pement de l'unité parmi les marxistes-léni­
nistes qui ont travaillé ensemble à la cons­
truction de ce mouvement. 

Bien que le développement de la ligne 
politique soit le facteur décisif dans la 
construction du parti, nous nous effor­
çons également de construire un parti forgé 
dans la tempête des luttes de classe. 

A u moment où, aux U S A , nous nous 
rappmcrions de la création dans un futur 
immédiat de cette avant-garde, nous avons 
également le devoir d'élever le niveau orga-
nisationnel des masses, parallèlement à 
l'élévation de notre propre niveau organisa-
tionnel. 

Nous voyons donc le Fight Back de 
masse contre le système c o m m e étant partie 
intégrante de notre effort de construction 
du parti. 

La formation de ce Fight Back est donc 
d'une grande signification. Nous pensons 
que c'est grâce à une telle organisation, au 
sein de laquelle de nombreux groupes peu 
vent entrer et jouer un rôle actif, qu'une 

réelle campagne peut être organisée pour 
du travail, la sécurité sociale, les allocations 
chômage, contre Toppiession de la femme, 
le racisme, la discrimination, le danger de 
guerre, en un mot contre le système capita­
liste, contre le système impérialiste à la téte 
duquel se trouvent les deux superpuissan­
ces. 

La Conférence a pris une position avancée 
par rapport à la défense des droits des 
minorités nationales, et à l'autodétermina­
tion de toutes les nations opprimées dans le 
monde. La Conférence a également pris une 
juste position vis-à-vis des deux superpuis­
sances. 

De nombreux ouvriers d'usines étaient 
présents, venant des quatre coins du pays, 
et leur participation à la Conférence sera 
sans aucun doute décisive. 

Parmi les principes que nous avons es­
sayé de tirer se trouvent ; 
- la nécessité d'une direction ouvrière 
dans ce Fight Back ; 

— le renforcement de l'unité entre les tra­
vailleurs et les chômeurs. 

Depuis que cette campagne a été lancée, 
de nombreuses personnes ont commencé à 
parler de «Fight Backv et en particulier les 
opportunistes et les révisionnistes. Les 
révisionnistes sont, eux aussi, en train 
d'organiser une conférence de Fight Back. 

Seulement, leur programme n'est qu'un 
programme réformateur {lettres et péti­
tions à leurs élus) s'appuyant sur le projet 
de loi Hawkins. 

Ce projet de loi fournirait quelques em­
plois, mais ne diminuerait en aucune façon 
le taux de chômage. Les révisionnistes, eux, 
présentent ce projet de loi c o m m e étant la 
panacée pour le chômage. Leur programme 
n'est donc essentiellement que pétitions et 
luttes parler»«ntaires. 

Nous pensons que notre organisation 
prendra rapidement de l'ampleur, et qu'elle 
pourra faire trembler le système capitaliste 
surtout grâce à la direction marxiste-léni­
niste qu'elle a actuellement, et plus parti­
culièrement quand le parti sera créé. 

H R : Comment conçois-tu le rôle des 
marxistes-léninistes dans les organisations 
de masse, et en particulier au sein des syn­
dicats ? Quels genres de luttes, d'autre part, 
les marxistes-léninistes engagent-ils contre 
les dirigeants syndicaux réactionnaires de 
l'AFLCIO et les révisionnistes ? 

M K : Aux USA, aucun parti marxiste-
léniniste ne peut vraiment jouer son rôle 
d'avant-garde s'il n'est implanté dans les 
syndicats industriels du pays. 

Bien qu'un quart seulement de la clas;e 
ouvrière américaine soit syndiqué, le mou­
vement syndical est néanmoins le point 
crucial où les marxistes-léninistes doivent 
organiser leur travail, car c'est là où l'on 
trouve la plus grande concentration de tra­
vail industriel et les sections les plus avan­
cées de la classe ouvrière. 

Nous avons donc une ligne politique qui 
consiste à nous concentrer dans les syndi­
cats, et à aider les tentatives de syndicalisa-
tion, là où le syndicat tait défaut. 

Cela signifie nécessairement une opposi­
tion à la direction réactionnaire syndicalis­
te. 

La classe dirigeante US, grâce à son rôle 
impérialiste dans le monde, et aux super­
profits de ses pillages colonialistes, a pu 
«achètent une minorité de la couche supé­
rieure du prolétariat, et a placé ses repré 
sentants de l'aristocratie ouvrière â la 
téte des syndicats. 
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nouvelles intérieures 

Faculté de Nanterre 

Poursuite du mouvement 

après l'occupation 
Le mouvement a débuté 

la semaine dernière. 

C'est à une large majo­
rité que la grève a été re­
conduite jusqu'à mercredi, 
en Lettres. Droit, Sciences 
économiques pour l'abroga­
tion de ta réforme Soisson. 

D'autres propositions 
soumises au vote ont été 
adoptées : 

— La participation mardi 
à 9h 30 à Jussieu sous une 
banderole unitaire de l'en­
semble de la faculté de Nan-
terre à la manifestation dé­
cidée par la coordination na­
tionale de samedi dernier. 

— L'envoi d'un message 
de condoléances aux viti­
culteurs et de soutien à 
leurs justes luttes. 

C'est après l'assemblée 
centrale de Lettres que les 
étudiants se sont rendus 

dans la salle ou siégait 
le conseil d'université et 
ont occupé pendant deux 
heures. A la suite de quoi 
le conseil d'université a 
voté un texte qui sera 
envoyé au secrétariat aux 
universités, réclamant l'a­
brogation de la réforme 
Soisson. 

Cette première victoire 
s'inscrit dans un travail 
de longue haleine. Ce 
qui est nouveau par rap­
port aux luttes de ces der­
nières années c'est la prise 
en charge de la lutte par 
l'ensemble des étudiants, or­
ganisés et inorganisés, c'est 
la mise en place de structu­
res de grève, démocratiques 
où tout est discuté à la base 
c'est la volonté de mobi­
liser le plus largement possi­
ble l'ensemble des étudiants 

MULTIPLES ACTIONS 

DANS LA METALLURGIE 
Manifestation de 

sidérurgistes à N a n c y 

Deux cents sidérurgistes 
de la Société nouvelle des 
aciéries de Pompey (Meur­
the-et-Moselle) ont défilé 
lundi après-midi dans les 
rues de Nancy, pour pro­
tester contre la convoca­
tion devant les tribunaux 
d'un délégué au comité 

et de développer l'unité de 
combat avec les enseignants 
touchés eux aussi par les ré­
formes du sytème éducatif. 
C'est enfin la vigilance face 
à toutes les manœuvres de 
récupération. 

Nous lutterons jusqu'à 
la satisfaction de nos reven­
dications. 

Après les élections cantonales 

LES NOUVELLES DONNEES 
DE LA POLITIQUE BOURGEOISE 

Après les élections canto 
nales. un certain nombre de 
conclusions peuvent être ti 
rées. 

1/ Tous les politiciens 
bourgeois, de Poniatowski à 
Marchais, se sont félicités de 
la diminution du taux 
d'abstention. 

Ils montrent ainsi qu'ils 
craignent par dessus tout 
que les travailleurs rejettent 
les illusions sur l'électoralis-
me. 

A u premier tour des can­
tonales de 1970, le taux 
d'abstention était de 38,2 % . 
Cette fois ci, il est de 34,5 % . 
Le taux de participation a 
donc augmenté de 3,7 % . 
Un aspect de cette augmen­
tation téside dans la volonté 
de nombreuses personnes de 
témoigner de leur condam­
nation de la politique du 
gouvernement. 

Il n'en reste pas moins 
que plus d'un électeur sur 
trois n'a pas pris part au 
vote. En dépit des chants de 
victoire des politiciens, cela 
témoigne du peu d'intérêt 
qu'ont suscité ces cantona­
les. 

2/ Ces élections mettent 
une fois de plus en lumière 
le truquage que constituent 
les découpages électoraux, 
pratique constante de tous 
les gouvernements bourgeois 
qui cherchent ainsi à privilé­
gier certains partis au détri­
ment d'autres. 

C'est ainsi qu'avec 22,8 % 
des voix, le PCF obtient 76 
sièges de conseillers géné­
raux, tandis qu'avec 8,6 % 
des voix les Républicains 
indépendants en ont 135 
et que l'UDR qui recueille 
10,5 % des voix a 104 siè­
ges. 

3/ Ces élections ont avant 
tout confirmé la transforma­
tion du PS en premier parti 

de la bourgeoisie. Il arrive 
en effet en tète par le nom 
bre de voix et par le nombre 
de sièges. Il obtient 26,6 % 
des voix et 157 sièges. Il 
progresse donc d'environ 
L2 % par rapport à 1970. 

Dans différents endroits, 
les candidats sortants du 
PCF sont battus par les can­
didats socialistes. A titre 
d'exemple citons Bruay en-
Artois, où l'exconseiller gé­
néral PCF est remplacé par 
le candidat socialiste. C'est 
également le cas du milliar­
daire du PCF Doumeng bat­
tu par le candidat socialiste: 

Globalement, le PCF 
recule. II perd 1 % e n passant 
de 23,8 % des voix en 1970 
à 22,8 % aujourd'hui. Corn 
m e on le voit, la tactique 
adoptée lors du 22e Congrès 
du PCF et la débauche de 
publicité faite pour ces élec­
tions n'ont pas été payantes. 

Mais il n'en reste pas 
moins qu'au nombre de voix 
il reste le deuxième parti 
bourgeois après le PS. 

Du côté des partis actuel­
lement au pouvoir on cons­
tate un recul de 5 % de 
l'UDR, tandis que les Répu 
blicains indépendants ga­
gnent plus de 3 %. M ê m e 
si l'UDR reste le parti au 
pouvoir le plus influent 
avec 10,5 % des voix, il 
apparaît que la coalition 
Républicains indépendants 
Centristes est maintenant 
dominante. 

4/ Alors que la crise éco­
nomique du capitalisme se 
développe, que les luttes 
populaires prennent de l'am­
pleur, la bourgeoisie possède 
maintenant une solution de 
rechange avec le PS. L'évo­
lution de la situation pour­
rait amener la mise en place 
de cette solution avant les 
échéances normales prévues 

avec les élections législatives 
de 1978. Ilestp.obableque 
l'on va voir se développer 
dans certains milieux gouver 
nementaux les manœuvres 
visant à mettre en place une 
future coalition Républi­
cains indépendants -centris 
tes-socialistes. Mais il est clair 
qu'une telle solution n'a pas 
d'avenir. Le PS ne s'est dé 
veloppé et ne crée des illu­
sions sur sa nature que grâce 
à son alliance avec le PCF. 
Plus que jamais il importe 
donc de combattre les illu­
sions électoralistes, de déve 
lopper les luttes de classe, 
de montrer le vrai visage de 
«l'union de la gauche» qui 
non seulement ne remet 
nullement en cause le systè­
m e capitaliste mais met en 
cause l'indépendance natio­
nale. Quelles que soient en 
effet les apparences que les 
dirigeants du PCF cherchent 
à se donner, il n'en reste pas 
moins qu'ils appuient les 
ambitions du social impéria­
lisme russe. 

d'établissement. Ce der­
nier était accusé d'être à 
l'origine d'une manifesta­
tion qui, il y a deux mois, 
avait abouti à la séquestra­
tion de membres de la di­
rection de l'usine. 

Grève dans l'atelier de 

fonderie de 

«Controls France S A » 

à Schirmeck 

Vingt ouvriers de l'équi­
pe du matin de l'atelier de 
fonderie de «Controls Fran­
ce SA» de Schirmeck (Bas-
Rhin) sont.cn grève, blo­
quant toute la production 
de régulateurs de vanne de 
gaz. Les grévistes réclament 
une augmentation du sa­
laire horaire, la suppression 
des heures de nuit, et le 
doublement de la prime. 

La grève à la 

General Motors 

de Strasbourg 

Le mouvement de grève 
qui a débuté jeudi dernier 
à l'usine de bottes de vites­
se de la General Motors de 
Strasbourg s'est durci et 
300 ouvriers sur les 500 
que compte l'entreprise 
ont cessé le travail et occu­
pent la centrale thermique 
de l'usine. Ceci paralyse 
tous les ateliers dont le 
fonctionnement nécessite de 
l'air comprimé. La direction 
a publié une circulaire pré­
cisant son intention de fer­
mer certains ateliers mardi. 

•»#» 
Poursuite de la grève 

à la S N R 

Les quatre usines de la 
S N R , fabrique de roule­
ments à Annecy, travaillant 
pour la régie Renault sont 
toujours occupées par les 
ouvriers en grève depuis 
trois semaines, à la suite 
du vote de 2 752 travail­
leurs (sur 4 150). 

Michelin 
Pour la réintégration de 61 licenciés à Valdolid 

COORDINATION EUROPEENNE 
DES LUTTES 

Les travailleurs des usines 
Michelin d'Espagne, d'Italie 
et de F rance, environ 63 000 
travailleurs, ont décidé d'or­
ganiser pour le mardi 16 
mars, une journée d'action 
au plan européen pour faire 
céder la direction générale 
sur leurs revendications. 

C'est au cours d'une réu­
nion qui s'est tenue lundi à 
ClermontFerrand. à l'initia­
tive des syndicalistes de Mi 
chelin-Espagne, où les 4 usi­
nes de Valladolid, Vitoria, 
Aianda de Duero et San Sé­

bastian la Sarte, sont en grè­
ve depuis le début de lévrier. 
Mardi 9 mais, une réunion à 
Paris de délégués ouvriers 
français, allemands, britan 
niques et espagnols de Mi 
chelin pour cooidonnei les 
luttes sur le plan européen 
et la journée européenne 
d'action du 16 mars qui sera 
en soutien à la lutte des 
tiavailleurs d'Espagne et exi­
ger la réintégration des 61 
ouvriers licenciés à Vallado­
lid, Aianda de Dueio et San 
Sébastian la Saite. 

Volonté de lutte des travailleurs 

et journées d'action sans lendemain 
Toute la fonction publique et le secteur nationali­

sé, postiets, enseignants, éboueuis, cheminots, gazieis, 

agents des services publics et de santé, piès de tiofs mil­

lions de travailleurs sont en grève dans le cadre d'une de 

ces «jouinées d'action» annoncées et piévues longtemps 

à l'avance pat les directions syndicales. 

Les tiavailleurs en grève massivement manifestent 

ainsi leur indignation devant l'érosion nés impoilante de 

leui pouvoii d'achat et leui exigence d'augmentations de 

salaires Celte volonté de lutte est pointant dévoyée et 

amortie pat les dirigeants syndicaux qui canalisent à date 

régulière la combativité des masses. Chaque année c'esl 

pareil, de septembre à novembie, quelques journées na­

tionales puis la tiève des confiseurs et le Kiedémariage» 

du secteui public en mars. 

A plus de 90 % les travailleurs du secteui public sa­

vent que les journées nationales d'action sans lendemain, 

quoi qu'en disent les directions confédérales, sonl ineffi­

caces, d'ailleurs, rares sont les grévistes d'aujourd'hui qui 

confondent la journée d'action avec une véritable lutte. 

Surtout quand on sait que le but essentiel des directions 

syndicales c'est la négociation avec l'État-patron ; c'esl 

pouiquoi l'amertume est fiéquenie chez les tiavailleuis 

qui se senieni utilisés c o m m e masse de manœuvre sans 

pouvoir piendre en mains leurs intérêts au cours de tel­

les journées. 

La seule réponse à donner aux attaques de la bour­

geoisie c'est bien la lutte, comme viennent de le f ai i e les 

viticulteuis du Midi, comme le font les tiavailleurs qui 

de par ton l en France, occupent leurs usines poui s'oppu-

sei el lutter contre le chômage, contre les lock-oul, 

contre les licenciements. 

«Limiter les dégâts», c o m m e le fait le PCF et la 

CGT el aussi la CFDT {par suivisme) dans ces journées 

d'action-bidon, c'esl en fait travaillai à diviser la classe 

ouviièie par des espoirs de négociations. Par l'action 

classe contre classe d'abord, la négociation ensuite avec 

le rappoit de lorce, voilà la seule voie valable. 

C'est pourquoi nous appelons les ouviiers, les étu­

diants, les paysans pauvres à s'unir et à lutter contre 

l'exploitation, les licenciements, la misère el le chômage, 

à coordonner leur luttes afin de balayer à jamais la classe 

bourgeoise qui nous saigne el nous exploite. Balayer à 

jamais aussi ses valets, infiltrés dans la classe ouvnèie el 

qui, à travers les masses populaires, vont masqués et 

tiompent avec leur verbiage de soi-disant défenseuis des 

tiavailleuis. 

Triste mine des gouverneurs 
de banque centrale 

LA TEMPETE MONETAIRE 
N'EST PAS PRETE DE FINIR.... 

C'est dans une atmosphè­
re nettement inquiète que 
les gouverneurs des banques 
centrales se sont réunis à 
Bàle lundi. En effet, la der­
nière tempête monétaire qui 
s'est abattue depuis le mois 
dernier sur les marchés des 
changes ouest-européens 
connaît depuis vendredi der­
nier une nouvelle phase : 
lundi matin la livre ster­
ling anglaise s'était effon­
drée, tandis que la lire ita­
lienne continuait à bais­
ser, et que les spéculateurs 
jouaient sur la baisse du 
franc français ct la réévalua­
tion du deu'schmark. 

Cette nouvelle crise sur le 
marché des changes est une 
conséquence dans le domai­
ne monétaire de la crise éco 
nomique du capitalisme oc­
cidental. C'est ainsi que la 
lire italienne continue à bais­
ser malgré la fermeture de 
puis le 21 janvier de tous les 

marchés des changes par le 
gouvernement italien : la rai­
son en est que l'Italie a ac­
tuellement un énorme défi­
cit de ses paiements et que 
pour les capitalistes son 
avenir est incertain. De mê­
m e la livre sterling qui s'est 
effondrée lundi sur les mar­
chés des changes reflète elle 
aussi la situation d'endette­
ment prodigieux de la Gran­
de-Bretagne. 

La tempête monétaire 
n'est pas près de s'achever ; 
conséquence de la crise éco­
nomique elle a des réper­
cussions en retour sur la si­
tuation économique puisque 
elle modifie les prix à l'exté­
rieur des produits d'un 
pays et donc favorise ses 
exportations. A tel point 
qu'un journal économique 
accuse aujourd'hui les An­
glais d'avoir fait baisser leur 
monnaie pour être plus com­
pétitifs I 

http://sont.cn
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Annecy 

2500 OUVRIERS 

METALLURGISTES MANIFESTENT 
A l'appel des organisations syndicales C G T et C F D T , les travailleurs de la 

métallurgie se sont rassemblés a 10 heures devant l'usine S N R d'Annecy, 

occupée depuis le 19 février. La majorité des manifestants étaient des grévistes 

de S N R mais l'ensemble des usines métallurgiques de la région étaient repré­

sentées : CIT Alcatel, Dassault, Gillette, Metrix d'Annecy, les Fonderies des 

Alpes d'Alby/Chéran, la S P E A de St-Jorioz, G a m b i n de Viu* en Salle/ et 

l'union locale C F D T de Faverges qui rassemblait les travailleurs de Du p o n t 

Stoublé. 

Chez Dupont. 90 % des 
ouvriers ont débraye sui les 
chafnes de montage pour 
soutenir les travailleurs de 
S N R 

Les manifestants se diri­
geaient vers la piéfecture ou 
les délégués syndicaux re­
mettaient une motion au 
préfet puis se dirigeaient 
vers la Chambre patronale 
Tout au long de la manifes­
tation, la C F D T lançait des 
slogans offensifs ; «Ce n'est 
qu'un début, continuons le 
combat •> «Classification -
Patron, piège à con»; 

Au cours de la marche, 
les travailleurs de la SPEA 
distribuaient un journal gra 
tuit qui relate les luttes de 1a 
Haute Savoie. 

Des grévistes de S N R 
tramaient un énorme roule­
ment à bille, symbolede leur 
travail, qui avait été élaboré 
•n collaboration avec un 

groupe théâtral progressiste, 
le Théâtre éclaté 

A midi, les manifestants 
M trouvaient devant U 
Chambre patronale ; les pa­
trons étaient hués, uffles, 
injuriés et les travailleurs 
de S N R déchiraient leurs 
lettres individuelles envoyées 
par I* patron. Des pétards 

clôturaient la manifestation 
devant la chambre patronale 
et les manifestants se disper 
saient au point dedépart, l'u­
sine S N R , gonflés à bloc 
malgré les appels A la négo­
ciation des dirigeants C G T 
de S N R et de l'union locale 
d'Annecy. 

Correspondant H R 

Passage de la manifestation devant la préfecture d'Annecy 

iphoto correspondant HR) 

Bobigny Tiscco en grève 
Tiscco, c'est une petite 

entreprise de la chimie, qui 

Echo 
Grève 

chez SAFAA 
Depuis lundi 8 mars, la 

vingtaine de travadleurs du 

dépôt SAf-AA (rue Mai" 

Dormoy a Paris! sont en 

grève L es revendications 

portent sur le pouvoir 

d'achat (augmentation des 

solaires/ et la garantie de 

l'emploi, 

La grève, au départ avec 

la section CGT bloque tout 

approvisionnement les 

fournitures peuvent rentrer 

mais pas ressortir. Or qui 

son t lesclien ts ? Entre autres, 

les PTT (pour tes/etons taxi 

phones), le métro, la SNCF, 

maisaussi toutes les entrepri­

sse qui utilisent les appareils 

automatiques également les 

patcomètres... 

Les travailleurs de Sataa 

sont disséminés, il y s une 

usine 6 Massy, avec sections 

syndicales CFDT et CGT, le 

siège est à Paris rue de la 

Condainino et i! y a un grand 

nombre d'agences. Mardi 

matin il y a une réunion au 

dépôt du '.)'• pour élargit 

l'information aux autres 

travailleurs concernés et or 

gamscr la grève. 

emploie environ 50 travail 
leurs immigrés. Les seuls 
ouvriers français sont des 
mécaniciens nettement 
mieux payés (pour diviser) 
Les conditions de travail y 
sont déplorables. Ainsi, la 
casse croûte doit être pris 
sur le lieu de travail, où il 
faut porter des gants A cause 
des produits chimiques I Les 
salaires sont bas (entre 1 400 
•t 1 700 F). L'augmentation 
de 2 % prévue pour |anviei 
n'ayant pas été accordée, la 
direction a déclaré que «c'é­
tait une erreur du compta 
ble» ) 

Lapidus, le palron, qui 
dirige l'entreprise avec ses 
fils, applique des méthodes 
ouvertement racistes : par 
exemple, il y a d'un côté les 
douches «de luxe*, réservées 
aux chefs et qui fermont a 
clé, et de l'autre, les douches 
pour les travailleurs immi­
grés, sales, où on ne pane 
qu'un vague coup de balai 
une fois par semaine. 

Autres exemples des mé­
thodes de !a direction : un 
travailleur qui avait dû ch.m 
gor de poste en raison de 
problèmes de santé dûs aux 
naphténates (produits chi­
miques toxiques), s'est vu 
pénalisé par une baisse de 
salaire. Les produits m a m 
pulés ont fait au moins un 

mort et occasionné des m a 
ladies. Le patron a embauché 
un chef et >ui a dit d'éviter 
de rester dans l'atelier, en 

raison des produits toxi­
ques ! A ceux qui protestent 
contre de telles pratiques, 
on répond : aSi tu n'es pas 
content, tu poux prendre 
ton compte I» 

Faco à cette situation, les 
travailleurs de l'entreprise, 
avec la section C G T , ont dé 
clenche, il y a deux semai­
nes, une grève contre le ra­
cisme de la direction et pour 
obtenir : le rmpttct des con­
ditions d'hygiène et de sécu­
rité, la garantie de l'emploi, 
un quart d'heure de casse 
croûte hors du lieu de tra 
vail, pour les travailleurs en 
continu, arrêt d'une demi 
heure pour manger après 6 
heures de travail, augmenta­
tion des salaires de 10 % , le 
13é mois, la 5é semaine de 
congés payés. 

Face à ces revend testions, 
Lapidus a répondu qu'il 
attendrait le 12 mars, jour 
où il aura le bilan financier 
de l'entreprise, pour savoir 
s'il accorderait ou non une 
augmentation ! C'est se mo­
quer du monde ' Mais les 
tiavailleurs connaissent les 
méthodes du patron : ils 
savent qu'il avait détruit 
l'ancienne section syndica 

A Nantes 

Les éducateurs veulent être 
au service de la population 

Un éducateur de prévention spécialisée et I ex-président de la maison des 
jeunes des Dervatlières à Nantes, sont inculpés d'incitation de mineurs à la 
débauche depuis le mois de janvier 

L'avis d ordonnance est rendu, iis vont passer en correctionnelle le 10 mars 
à 14 heures. 

Q U E L S S O N T LES FAITS ? 
Des groupes mixtes pas­

sent des week-ends dans une 
maison à la campagne appar­
tenant à la maison de jeunes 
des Dervalliércs (cité H L M 
de 12 500 hbts| 

L'éducateur sollicité par 
les jeunes pour les accompa­
gner lors d'un de ces week-
ends leur fait prendre en 
compte le problème des re­
lations sexuelles en les met­
tant face a leurs responsabi­
lités (grossesse, mariage pré­
coce..) 

Le groupe décide lors 
d'une réunion l'achat de 
préservatifs mis à la disposi­
tion de ceux qui le désirent. 

A travers eela l'èducali'ui 
cherchait a permettre aux 
jeunes de s'organiser entre 
eux mais surtuut de rompre 
avec une pratique hypocrite 
consistant à fermer les yeux 
devani la réalité (comme par 
exemple le juge des enfants 
qui déclare : «Vous deviez 
les separri el aller vous cou 

clier, vous n'êtes pas respon­
sables de ce qui se pusse 
après.*) 

Mais le fait de l'inculpa­
tion proprement dite dévoile 
d'autres problèmes existant 
sur le «iii.ii tiei 

A l'intérieur de l'associa-
imn de prévention spécial! 
sce, le conseil d administra 
tion (dont certains membres 
soin proches de «Laissez-les 
vivre»» a déjà eu l'occasion 
d'exercer le pouvoir de sa 
morale dans l'embauche des 
éducateurs (seul motif de 
refus d'embauché d'une 
éducatrice : sa vie maritale 
avec un divorcé). 

De plus, il existe un dé­
saccord profond entre les 
services de police et de jus 
lice et des éducateur, de 
preu-nlion accusés de cou­
vrir, voire de favoriser | dé­
lits, fugues... et de ne pas 
collaborer avec ces services. 

A u travers de cette in­
culpation, les notables nan­
tais l'hvrchenl avanl loul ii 

Chez Pouteau (Rennes) 

Grève totale 
avec occupation 

Dépôts le mardi 2 mars, 

tous les chantiers de l'entre­

prise du BMiment Pouteau. 

ont cessé le travail. Lundi 

1er mars sur un chantier, le 

plus important, les ouvriers 

démarraient la grève avec les 

revendications suivantes : 

la mise A la disposition 

pour le transpott des ouvriers 

aux chantiers, d'uneestafet-

te, la reconnaissance d'un 

délégué syndical sur le chan­

tier (le chef de chantier, 

lui, ne voulant pas de délé­

gué ouvrier). A ces revendi­

cations s'ajoutent . Ile paie­

ment des 3 heures perdues 
par la diminution d'horaires 

(passage de 48 a 45 heures), 

la suppression de la qualifi­

cation OS2 du fait que le 

travail de VOS2 n'est pas 

différent de celui de l'OP, 

seul le salaire est diffèrent, 

une augmentation de 

le C G T par la division, en 
achetant les délégués ; ils 
savent qu'en ce moment il 
essaye de briser la grève en 
embauchant des jaunes. Ils 
sont donc décidés à lutter 
jusqu'au bout pour la satis­
faction de leurs revendica 
tions 

Correspondant H R . 

salaires uniforme et une 
grille pour les indemnités 

de déplacement en fonc 

tion du kilométrage. 

Face à cela, la direction 

de l'agence de Rennes en 

reste toujours A de vagues 

promesses de négocier ac 
coinpagnées de manceuvres 

d'intimidation (venues d'un 

huissier pour contrôler l'oc­

cupation des bureaux et 

piendre le nom des ouvriers). 

Vendredi après-midi 5 mars, 

la direction refuse le paie­

ment du salaire de février 

aux ouvriers. La direction 

pensait en i'attaquant au 
portefeuille des travailleurs, 

les démoraliser et les diviser, 

mais ce chantage se heurte 

A la détermination des ou­

vriers qui ne veulent pas 

d'aumône, mais leur salaire 

qui est leur dû. Au cours do 
l'assemblée générale de ven 

dredi. l'unité français et im­

migrés (les 2/3 des ouvriers 

de chez Pouteau sont des 
immigrés) s'est encore accrue 
et décision fut prise de 

poursuivie l'occupation 

pour, dans l'immédiat tou­

cher la paye de février et la 

satisfaction de leurs justes 
revendications 

Correspondant HR. 

casser les liens entre les édu­
cateurs ct la population à 
propos des action» collecti­
ves (Euromarché, H L M , 
maison de jeunes, centres 
sociaux), liens qui sont me­
naçants pour le pouvoir en 
place. 

Ces notables, main dans 
la main avec les services de 
justice et de police refusent 
de reconnaître le travail po­
sitif mené par les éducateurs 
de prévention sur le quartier 
des DervaHièrev Certains 
résultats ont élé obtenus 
quant à la prise en charge 
par le jeune dans son cadre 
scolaire ou professionnel, 
dans ses activités, dans ses 
moyens d'information d'or­
dre sexuel ou autre* 

Pour la justice, une nuit 
au poste de police esl beau-
toup plus profitable qu'un 
travail de longue haleine. 

C R E A T I O N D E (OMITES 
D E SOUTIEN 

Suite à celte inculpation, 
un Comité de soutien s'est 
créé à Nantes. Il a décidé un 
meeting le 5 mars et une 
manifestation dans la ville le 
10 (jour du procès). 

Différentes formes de 
soutien sonl parvenues de 
loule la France : plusieurs 
centaines de denuiude.s 
d'inculpation individuelle 
ont été envoyées au Comité 
de soutien de Nantes 

Plusiers Comités de sou­
tien se sonl créés également 
un peu partout en France 
(Caen. Amiens. Dijon... ) 

A Rennes, il s'est créé le 
26 février. Un meeting a été 
décidé pour le H murs à 
Rennes. Un départ en car est 
également prévu pour parti­
ciper à la manif à Nantes le 
10 (jour du procès). 

Que faul-il voir au travers 
de cette inculpation ? 

La bourgeoisie est tle plus 
en plus confrontée à la 
montée des luttes dans la 
production mais aussi sur les 
quartiers populaires Ce qui 
Publiée donc, à demander 
aux travailleurs sociaux de 
jouer un rôle d'encadrement 
idéologique des mavscs donc 
de travailler en étroite colla­
boration avec les services de 
police. 

Nous, travailleurs sociaux, 
nous devons résolument 
nous situer du coté des inté­
rêts de la | -- • • | • 11 r rl dé­
noncer à ses cotés sans relâ­
che toutes les mesures prises 
par la bourgeoisie pour 
étouffer les aspirations légi-
limes des couches les plus 
défavorisées visanl à mainte­
nir son système d'exploila-
lion et d'oppression. 

Deux travailleurs sociaux 
de Kermès. 
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C o n t r e f a nouvelle grille dm classifications 

VAQUE DE LUTTES CHEZ LES METALLOS 
A l'usine 

Vieille-Montagne do 

Viviez (Aveyron) 

A rassemblée générale 
des travailleurs de l'usine de 
Vieille-Montagne, 800 d'en­
tre eux, très mécontents, 
étaient présents. Les délé­
gués étaient chargés de de­
mander une entrevue à la di 
rection. Celle-ci déclarait : 
«Non, reprenez le travail», 

«Nous recevrons un délégué 

par syndicat, mais nous exi­

geons la reprise du travail». 

A plusieurs reprises, la direc­
tion n'offrait qu'un relus 
aux travailleurs et la colère 
montait chez ceux-ci 
«(puisqu'ils ne veulent pas 
vous recevoir, nous allons 
vous y mener dans leur 
bureau*. Telle était U répon­
se des travailleurs I 

Travailleurs et délégués 
entrent dans le bureau du 
directeur et du sous-direc-
n m les couloirs sont enva­
his. Le bureau étant trop 
petit, le directeur demande à 
changer de salle, et pour 
accéder à cette nouvelle 
salle, Il fut contraint de 
passer au milieu d'une haie 
de travailleurs qui, poings 
levés, chantaient l'Interna­
tionale. 

Au bout d'un instant, les 
délégués sont sortis ct ont 
annoncé que la direction 
s'engageait à revoir cette 

grille. Au-delà de la garan­
tie que cette grille serait re­
vue, le mercredi 3 mars a été 
une grande journée pour les 
travailleurs de Vieille Mon­
tagne. O n n'avait jamais vu 
«a ! Une telle mobilisation, 
une telle solidarité, un tel 
désir de combattre classe 
contre classe et, n'en déplai­
se au «sieur» Marchais, le 
poing levé et l'Internationa­
le appartiennent à la classe 
ouvrière ! Les travailleurs 
restent mobilisés, ayant pris 
conscience que face au pa­
tronat et à son exploitation, 
l'unité la plus large à la base 
est une arme irremplaçable. 

Un travailleur tle 
Vielle-Montagne 

fidèle au communisme ct 
au marxisme-léninisme 

Chez Creusot-Loire 

à Paris 

Creusot-Loire à Paris est 
composé de 1 200 salariés 
qui sont pour la majorité 
des employés et techniciens. 

Jamais, de mémoire 
d'homme une quelconque 
lutte ne s'était développée 
dans ce milieu d'employés 
ct de techniciens, écrasé par 
le paternalisme puant, el par 
des divisions de toutes sor­
tes. 

Pourtant ce qui s'est pas­
sé mardi 3 et mercredi 4 
mars est historique pour les 
travailleurs de Creusoi-Loire 

Paris. En effet, sous l'impul­
sion de la C F D T , une assem­
blée générale du personnel 
fut convoquée, traitant sur 
lesclassificationsde l< métal­
lurgie française et qui tou­
che 3,5 millions de salariés. 
De nombreuses assemblées 
générales ont ainsi défini ce 
qu'il fallait faire, el malgré 
les intimidations des chefs 
de service, du chef du per­
sonnel, du directeur avec 
m ê m e un huissier de justice, 
le mercredi 4 mars dans l'a­
près-midi, 100 salariés déter­
minés ont décidé d'occuper 
le 6e étage, où il y a la direc­
tion générale. El ils ont rete­
nu le directeur général Col­
las, qui devait discuter sur la 
concertation à la télévison 
et ailleurs, etc., sa seule 
réponse aux problèmes re­
vendicatifs posés, a été des 
menaces à rencontre des dé­
légués syndicaux C F D T , les 
menaçant de graves sanc­
tions... 

Dans une autre partie tle 
Creusot-Loire, dans le 8è 
arrondissement, la volonté 
est identique car, sûr 900 
personnes concernées par les 
classifications cl le nouvel 
accord pourri signé par FO 
et la C G C , 650 travailleurs 
sont déclassés. 

Les travailleurs et la sec­
tion syndicale C F D T ne veu­
lent en aucun cas payer les 
frais de la crise capitaliste. 

Au CES de Thiviers (Dordogne) 

Lutte des enseignants 
contre la note administrative 

• t j note administrative ? 
B<en sûr. c'est absurde, mais 

qu'y taire ?» C'est souvent 
que l'on entend ces mots, 
dans la bouche des enseï 
rjnants. Car il faut savoir quo 

ceux-ci sont NOTÉS en 

fonction souvent «de la 
gueule du client* par le 

chef d'établissement du CES 
ou du lycée. 

Dans un texte qu'ils ont 
fait parvenir è tous les 51 
(sections de base) du S N E 5 
de l'Académie de Bordeaux, 
les enseignants du SNES de 
Thiviers dénoncent avec 
force la note administrative. 

A P P E L A T O U S L E S V A C A T A I R E S D E 

L ' E N S E I G N E M E N T S U P E R I E U R D E 

P R O V I N C E E T P A R I S 

Le Comité de coordination national des vaca­

taires de l'enseignement supérieur (regroupant les 

lecteurs, chargés de cours, chargés de travaux 

dirigés) appelle à une grève administrative pour 

le second semestre pour lutter contre leur liquida 

tion, pour leur titularisation. 

Il appelle tous les enseignants vacataires de 

l'enseignement supérieur de province et de Pans, 

à une 
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pour mettre au point la coordination de la grève 

administrative dans les différentes facultés et 

IUT de province et Paris et élire u n bureau 

national. 

fia note administrative 

ne repose pas sur des critè­

res objectifs et mesurables 

il est impossible pour un chef 

d'établissement d'apprécier, 

oarfois au demi-point près, 

la ponctualité M quand les 

machines à pointer ?f et 

plus encore le « rayonne­

ment pédagogique» ou l'au­

torité morale t (>) de rensei­

gnent Encore ne f.i't-il que 

proposer sur quels critères 

tranchera-ton en dernière 

instance ? (...) C'est qu'en 

fait la note administrative 

est un moyen de pression 

sur les enseignants, particu­

lièrement sur les catégories 

vulnérables IMI,SE,MAI 

soumises à l'arbitraire. $ 

C'est pourquoi de nom 
breux enseignants du CES 
de Thiviers ont refusé de 
signer leur note administra­
tive, quelle qu'elle soit, pour 
protester avec vigueur con­
tre ce système de répression 
et d'injustice. 

Correspondant H R . 

Creusot-Loire, lendcr mon­
dial de nombreux domaines 
industriels, el fournisseur de 
centrales nucléaires (par sa 
filiale Frarrulome) pour 
l'EDF, gagne des milliards. 
Creusoi-Loire peut payer, 
Creusot-Loire paiera ! 

Correspondant H R 

Les travailleurs de 

Pérona à Nice, 

imposent : pas un seul 

licenciement et le 

maintien des avantages 

acquis 

Le vendredi 13 février, le 
directeur de l'usine Pérona 
(construction métallique) 
annonçail que les banques 
ne Taisaient plus confiance 
à Pérona et que celui-ci avait 
déjà déposé le bilan le 6 
février sans prévenir les délé­
gués Selon lui il était pos 
sible qu'un autre patron 
reprenne l'affaire : «de tou­

te façon il y avait du travail 
pour 15 jours el les 70 tra­
vailleurs n'étaient pas licen­
ciés immédiatement». Le 
lundi suivant les ouvriers se 
réunissent et décident qu'à 
la première lettre de licen­
ciement ils occupent l'usine. 
Les marxistes-léninistes, à la 
demande des travailleurs de 
l'usine, collent sur les portes 
de l'usine les affiches «On 
ne négocie pas les licencie­

ments, on les refuse» et 

•Pas un seul licenciement 

chez Pérona». La semaine se 

passe dans l'incertitude, à 
tel point que le lundi sui­
vant, un groupe de travail­
leurs combatifs suivi par les 
autres travailleurs, envahis­
sent le bureau où siègent le 
directeur, le palron, l'avo­
cat, les délégués, et met en 
garde ce beau monde : ou 
nous avons une réponse net­
te ou un occupe après-de­
main Dans un tract, les mar-
ni\ie% lenmisies soutiennent 

cette action de classe, insis­
tent sur la nécessité d'avoir 
des atouts face au patron, 
d'où la nécessité de l'occu­
pation. Le tract est très bien 
rec,u. Le mercredi jour fixé 
par les travailleurs, le nou­
veau palron Meareli annon­
ce qu'il reprend tous les 
ouvriers, que les travailleurs 
conservent lous leurs avan­
tages, mais qu'ils ne doivent 
rien réclamer pendant un 
an ! Jouant sur le vote à 
bulletin secret, accepté par 
les délégués C G T , le palron 
réussit à faire passer sa pro­
position à une faible majo­
rité, 34 contre 27. 

Les travailleurs de Pérona 
oui gagné sur le principal : 
«pas un seul licenciement el 
maintien des avantages ac­
quis». Soyons sûrs que cet 
accord imposé par une ma­
nœuvre du palron ne résiste­
ra pas a la poussée de la co­
lère des ouvriers de Pérona. 

Correspondant H R 

Les étudiants d'Orléans manifestent 
contre la réforme Soisson 

Le 3 mars, 1 000 à 1 200 
étudiants et enseignants ont 
manifesté dans les rues d'Or­
léans sous la banderole des 
Comités de grève des diffé­
rentes facultés d'Orléans et de 
I intersyndicale SGQJ-SNESup 
de l'université d'Orléans. Aux 
cris de •abrogation de la 
leforme 'non A la selec-

ûon '», «les patrons hors des 

facs «droit A Remploi pour 

tous tu, «maintien des diplô­

mes nationaux .'«, «reconnais­
sance des DUT }» - les étu­
diants de l'IUT d'Orléans sont 

Au lycée technique 
de l'Yser (Bordeaux) 

A quoi sert 
r inspection? 
Réunis en Assemblée ge 

nérale, plusieurs enseignants 

du Lycée technique de l'Yseï 

ont discuté du rôle de l'ins 

pection et de la position des 

enseignants face aux inspec 

teurs. 

L'inspection des enser 

gnanls, c'esl ce qui sert A la 

bourgeoisie pour réprime; 

l'enseignant qui refuse de se 

plier devant le système. 

C'est ce qui est arrivé a 

Jacques Fapmski, radié de 

l'Education nationale pour 

s'être élevé contre l'inspec­
tion. 

A u lycée de l'Yser, les 

enseignants se réunissent 

pour que l'inspection ne soit 

plus la guillotine de l'ensei­

gnant. 

Correspondant H R . 

en grève depuis le 2 mars pour 
la reconnaissnee de leur diplô­
m e dans les conventions col­
lectives - les manifestants se 
sont rendus au rectoral où ils 
ont déposé une motion conte 
nant les revendications expri­
mées par ces mots d'ordre 

Cette manifestation avait 
aussi pour but de briser le 
mur de silence établi par ta 
presse : les quotidiens locaux, 
La République du Centre et 
la Nouvelle republique font 

pratiquement le silence sur la 
lutte des étudiants et des en 
.eignants FR3, qui était 
attendu pour filmer la mani 
festation, n'a envoyé qu'un 
photographe au rectorat. 

Les enseignants de Scien 
ces ceux de Lettres feront 
la m ê m e chose se sont en­
gagés devant les étudiants à 
ne pas demander d'habilita­
tions c'est à-dire à refuser 
d appliquer 1a réforme, du 
moins dans un premier temps. 

Les étudiants révisionnistes 
avaient amené une banderole 
signée de ! WNK.I- (Renouveau) 
qu'ils avaient glissée parmi les 
autres, mais ils n'ont pu la 
déployer car il avait élé décidé 
par les étudiants qu'aucun 
sigle d'organisation n'apparaî­
trait sur les banderoles. 

Des étudiants de la faculté 
de Lettres d'Orléans 

Le Bourget (Seine-Saint-Denis) 

Appel d'une association de locataires 
Le 15 mars 1976 va com­

mencer les saisies expulsions 
des familles en difficultés 
pour payer leur loyer. 

A u Bouiget dans un im­
meuble où habitent exclusi­
vement des agents de l'Assis­
tance publique 12 saisies-
expulsions au minimum vont 
être opérées. 

Cette cité esl gérée par la 
Résidence urbaine, filiale du 
Foyei français du fonction­
naire IFFF). 

Depuis 4 ans les loyers 
oni doublé, les charges triplé 
alors que les salaires sont 
loin de pouvoir faire face A 
ces augmentations. Les loca­
taires doivent faire un 
choix : payer leur loyer ou 
nourrir leur lamille. 

Les saisies-expulsions 
permettent à la Résidence 
urbaine de faire un choix, 
parmi les locataires, sélec­
tion faite par l'argent, éli­
minant les plus défavorisés. 

Celle situation sera enco-
ic aggravée oai l'application 
d'un projet de loi que Gis-
caid veut faire voter en juin, 
consécutif aux rapports 
Barre et Nora. 

Les locataires du 25/27 
av de la division Leclerc ap-
pellunitouies les forces loca­
les à les aider à s'opposer 
aux saisies expulsives et fai­
re échec aux Pouvoirs pu­
blics afin d'assurer le droit 
À «un toit décent pour 
tous.» 
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w - w 
— informations générales 

Montpellier 

Les immeubles de la Pompignane 

DES «HLM» POUR LES RICHES 
A Montpellier comme ailleurs des HLM (habita­

tions à loyers modérés), il en manque par centai­

nes. De nombreuses familles ouvrières attendent 

depuis des mois, certaines depuis plus d'un an. un 

logement qui corresponde à leurs revenus plus que 

«modérés» f 

A ce prix, ces logements 
ne peuvent guère être acces­
sibles qu'aux «couches 
moyennes» qui logent habi­
tuellement en résidence. 
Maintenant, avec les « H L M » 
de la Pompignane, il leur en 
coûtera moins cher pour un 
confort égal - en effet vu 
ta clientèle à laquelle ils 
sont destinés, les apparte­
ments de cet ensemble sont 
» soignes». 

Par ailleurs, alors que 
pour les cités ouvrières il 
faut attendre des années et 
des années pour que soient 
construits à proximité des 
crèches, des magasins, et 
tout ce dont on a besoin 
quotidiennement, ici, h la 
Pompignane, on a construit 
immédiatement sur place un 
centre commercial, de vastes 

parkings, une école... Et 
pour bien montrer le carac­
tère résidentiel de ce quar­
tier on a entouré les •• H L M 
de villas luxueuses à 20 
millions d'anciens francs 
pièce. Parmi les acheteurs de 
ces villas, on n'a pas manqué 
de repérer l'un des respon­
sables des H L M de Mont­
pellier. Et encore ce mon­
sieur se permet-il de faire 
faire des suppléments : sa 
villa sera la seule à avoir une 
grande cave et divers autres 
aménagements. Inutile de 
dire que l'entreprise G C L 
est à ses petits soins. Ce 
n'est pas avec un respon­
sable de cet acabit que les 
familles populaires trouve­
ront dans des 
délais normaux des loge-
convenables ct abordables. 

Un lecteur de la Mayenne nous écrit 

Bravo pour la journée du 14 février ! Des journées corn 
m e celle-là ne s'oublient jamais. C'était la première fois que 
j'assistais à un meeting aussi chaleureux et où la participa­
tion protonde de chacun était aussi grande. 

Bravo aussi à tous ceux qui dans les difféients stands où 
les discussions nous ont fait connaître leur lutte contre le 
capitalisme, l'impérialisme et le révisionnisme, 

Oui, le peuple vaincra et imposera bientôt sa dictature 
sur la bourgeoisie 1 Après une journée pareille il n'est plus 
possible d'en douter I 

BILLET 

Les ouvriers des pays de l'Est 
trois fois plus exploités 
que les ouvriers français 

C'est ce qui ressort entre autres de la récente inter­
view à -France Inier» d'un délégué C G C de l'industrie 
fougeraise de la chaussure. 

Ce délégué expliquait que l'une des causes de la crise 
dans la branche des textiles-cuirs et peaux consiste en 
ce que le patronat français préfère faire fabriquer 
certains produits à l'étranger, et notamment dans les 
pays de l'Est. 

Il a cité l'exemple du textile. Le patronat envoie le 
tisssu dans les pays de l'Est où sont fabriqués des véte 
ments qui reviennent trois fois moins cher que s'ils 
étaient fabriqués en France. 

Jusqu'à une période récente le m ê m e phénomène 
se produisait pour le fer : le minerai de fer mauritanien 
revenait moins cher au patronat français - y compris 
le coût du transport que le fer de Lorraine. La cause 
en tenait tout simplement à la surexploitation à laquelle 
étaient soumis les travailleurs mauritaniens sous le joug 
du néo-colonialisme. 

Aujourd'hui la différence entre le coût d'un vêtement 
fabriqué en France et celui d'un vêtement fabriqué dans 
les pays de l'Est n'a pas d'autre origine. Elle tient à ce 
que sous la botte du social-impérialisme russe les ouvriers 
des pays de l'Est sont soumis à une oppression et à une 
exploitation sans bome. La bourgeoisie des pays de l'Est 
ne leur verse que le strict minimum : des salaires de fa 
mine ! Et la bourgeoisie française ne manque pas de 
saisir cette occasion pour faite de plus grands profits... 

A vec les HLM de la Pompignane. elles 

ne risquent pas d'être satisfaites. Il n'y a qu'à voir 

les prix : le loyer d'un F S tourne autour de 600 F, 

alui d'un F 4 autour de 800 F ! Comme disent les 

travailleurs du GCL (Génie civil de Lens) qui 

construit cet ensemble : «C'est des HLM de luxe f» 

Les travailleurs du bâti­
ment en particulier sont 
parmi les plus mal logés. 
Il n'est pas rare de trouver 
des familles nombreuses en­
tassées dans quelques pièces 
humides, sans lumière, avec 
des installations sanitaires 
défectueuses. C'est le cas 
surtout dans tes petites rues 
du centre de Montpellier 

celles qui ne sont pas 
réservées par le maire, Del-
mas, au commerce de luxe. 

Ainsi tandis que les ri­
ches se prélassent dans l'­
atmosphère ouatée de leurs 
immenses salons, les travail­
leurs eux sont obligés de 
loger dans des conditions 
impossibles, sans m ê m e 
pouvoir se reposer telle­
ment ils sont entassés les 
uns sur les autres dans des 

pièces minuscules. Et la 
bourgeoisie continue de 
construire des logements de 
luxe et de multiplier les 
quartiers résidentiels. Ex­
ploités au travail, les ou­
vriers le sont aussi dans 
leurs logements. Là aussi 
ils doivent donc s'organiser 
et mener dans l'unité la 
lutte classe contre classe 
contre la bourgeoisie. Cela 
est une nécessité, et une 
urgence dans la période ac-
lucllr, alors que les hausses 
des loyers et des charges 
se succèdent à un rythme 
accéléré, que les salaires 
stagnent et qu'un nom­
bre croissant de travailleurs 
est frappé par le chômage 
total et le chômage partiel. 

Un travailleur 
du bâtiment 

A paraître prochainement 

le n u m é r o 6 de mars 1976 de 

L A J E U N E G A R D E R O U G E 

organe central de la 

Jeunesse communiste marxiste-léniniste 

de France 

Au sommaire notamment : 
— 1871-1976 Vive la C o m m u n e de Paris 
— le 8 mars journée internationale des femmes 

— cinq jeunes communistes quittent le faux M J C F et 
rejoignent les rangs de la J C M L F 

— le grand débat sur la révolution dans l'enseignement 
en Chine. 

— diverses luttes déjeunes- travailleurs et d'étudiants 

Passez vos commandes à L'Humanité rouge 
BP 61 75861 Paris Cedex 18 
en précisant «pour la Jeune Garde Rouge». 

Une jeune ouvrière de Montbéliard 

a accouché seule dans un grenier 

La semaine dernière, une ouvrière de 2 2 ans a 

mis au m o n d e , seule, u n enfant dans un grenier de 

l'usine l'Épée de Montbéliard. 

Cette jeune ouvrière était 
soutien de famille. Son fian­
cé l'avait quittée plusieurs 
lois, ct récemment il l'avait 
de nouveau abandonnée. 
Alors, devant le sombre ave­
nir qui se dessinait devant 
elle, elle a caché à tout le 
monde sa grossesse au prix 
de douloureux efforts. Elle 
a continué à travailler, sans 
déclarer son état, jusqu'à la 
dernière minute. 

Quand elle a senti les 
douleurs, elle est montée au 
grenier, où elle rangeait par­
fois des pièces. Elle y a mis 
au monde son enfant, toute 
seule. Elle est redescendue 
très peu de temps après 
et s'est remise à son tra­
vail, mais elle a eu un ma­
laise. Ses voisines de travail 
ont alors remarqué du sang 
dans l'escalier et ont fini 
par trouver le bébé. L'ou­
vrière et l'enfant ont été 
transportés à l'hôpital. L'en­
fant n'est pas sauvé et sa 
mère est dans un état de dé­
pression nerveuse. 

Les flics en ont profité 
pour entrer à l'usine et 
enquêter car... l'ouvrière 
pourrait être inculpée 
d'abandon d'enfant ! 

Les bourgeois diront avec 
mépris : «Mais pourquoi ne 
prenait-elle donc pas la pi­
lule ?» Mais y-a-t-il eu la 
moindre information sur la 
contraception dans cette 

usine qui emploie une majo­
rité de jeunes femmes ? Le 
médecin du travail grasse­
ment payé à ne rien faire, 
s'en est-il occupé, lui qui 
ne s'était m ê m e pas aper­
çu qu'elle était enceinte ? 
Cette société est décidé­
ment bien pourrie, c'est ce 
qu'ont ressenti ce jour-là 
les ouvrières de l'Épée. Elles 
ont été bouleversées par ce 
drame, surtout de ne pas 
avoir deviné l'état de dé­
tresse dans lequel se trou­
vait celle jeune femme. Et 
elles ont aussitôt organisé 
une collecte, pour aider leur 
camarade. 

Ce «fait divers», la bour­
geoisie va tenter de l'exploi­
ter en parlant de «temps où 
nous vivons» et de la perte 
de «l'esprit maternel». Mais 
c'est elle, la bourgeoisie, et 

elle seule qui est responsa­
ble. C'est parce que, en 
système capitaliste, les fem­
mes sont plus exploitées et 
plus opprimées, c'est parce 
que l'idéologie dominante 
de la bourgeoisie pousse à 
considérer les femmes 
c o m m e des «êtres infé­
rieurs» et qu'elle fait des 
femmes, et tout particu­
lièrement de celles qui ont 
des enfants sans être pour 
autant mariées - les «fil­
les-mères» c o m m e disent les 
bourgeois — l'objet du plus 
grand mépris que de tels 
faits peuvent se produire. 

Communiqué : 
Mercredi 10 mars à 2 0 h 3 0 

au centre S A I N T - E X U P E R Y . 

Conférence-débat 

L ' E N S E I G N E M E N T E N C H I N E 

par Joèl Bel Lassen qui a passé près de 2 ans à 

la Faculté et a l'institut de Pékin. 

Avec la participation du Comité de Reims de 
l'Association des Amitiés Franco-Chinoises. 

- Parce que je considère que seule la dictature du prolétariat imposer» la fin de 

l'exploitation et de l'oppression du capitalisme et permettra la construction du socia­

lisme ; 

- parce que je désire participer à l'édification d'un authentique Parti marxiste-

léniniste unique ; 

Je demande à adhérer à l'organisation des Communistes marxistes-léninistes de 

France. 

Dans ce but, «l'Humanité rouge peut prendre contact avec moi à l'adresse sui 

vante : 

N o m :. 

Ad resse 

Prénom 

Signature : 

TARIFS D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 

1 mois 32 F 1 mois 
3 m o n 96 F 3 mois 
6 moii 190 F 6 moi» 
Soutien 300 F Soutien 

CCP : L'HUMANITÉ R O U G E No 30 226 11 Ln Sou.co 

Pli formé 

60 F 
180 F 
360 F 
500 F 

C H E Z 
1H.R. 
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culturel 

Mercredi 10 mars 
12 films sur la Chine de Joris Ivens et 

Marceline Loridan 

Comment Yukong déplaça 
tes montagnes 

A U T O U R D U P É T R O L E 
T A K I N G 
lh 21 m n 

Pour la Chine, êlre maî-
Ire de ses sources d'énergie, 
c'esl une des conditions 
de l'indépendance nationale. 
La région de Tukiiig-'St riche 
en pétrole. Ce n'était pas 
l'avis des experts occiden­
taux, jusqu'il y a une quin­
zaine d'années, lorsque les 
premiers pionniers arrivè­
rent dans cette steppe déser­
tique, froide et inhospita­
lière Il fallut alors s'affran­
chir des conditions clima­
tiques c o m m e des avis des 
experts. Il fallut aussi sur­
monter le blOCUS économi­
que de l'URSS. 

Les conditions de vie res­
tent très dures pour les cen­
taines de milliers de person­
nes qui viennent à ïaking. 
Les jeunes qui. dans le climat 
du la Révolution culturelle, 
Vêlaient portés volontaires 
pour rejoindre les pionniers, 
n'avaient pas lous bien me­
suré les difficultés qui les 
attendraient aujourd'hui en­
core. 

Et pourtant il se crée 
un monde nouveau à ïaking. 
Les expériences qu'on y 
mène servent souvent de re­
père à tout un pays qui 
«veut s'affranchir des idées 
reçues», qui veut «compter 
sur ses propres forces». 

Et là où l'on altendrail 
des mégapoles industrieuses, 
besogneuses, polluantes, on 
découvre une société villa­
geoise, une société où les 
hommes ne sont ni ouvriers, 
ni paysans, mais les deux à 
la fois, une société où les 
femmes manient habilement 
et joyeusement la philoso­
phie, de sorte que «si le 
cetofl peut se transformer 
en tissu, le tissu peut rede­
venir coton». 

Une société qui se donne 
à elle-même une léle pour 
célébrer l'avancée du front 
de forage. Pour célébrer 
aussi la victoire sur l'égois-
me ct les idées rétrogrades. 

LA P H A R M A C I E 
S H A N G H A I 
lh 14 m n 

Shanghai, c'esl la grande 
ville. Dix millions d'habi­
tants. La ville s'éveille, lot 
le malin, les rues s'emplis­
sent, la population prend le 
ferry pour passer le fleuve, 
va au marché- ù la poste, 
dans les innombrables ma­
gasins. 

Parmi les boutiques, une 
pharmacie. La pharmacie 
N o 3. renommée pour son 
travail d'avant-garde, pilote. 

La vie au jour le jour a 
été filmée pendant plusieurs 

semaines dans cotte phar­
macie. Les vendeurs et les 
clients de toutes les couches 
sociales, habitués à la camé­
ra vivent nalurellement, 
sous nos yeux, achètent, se 
disputent, se renseignent. 

Les employés essayent 
avant tout de ne pas se li­
miter à la nolion de profit, 
mais de se mettre «au ser­
vice du peuple». Ils oui 
choisi d'élre là pour aidei 
les clients, écouter leurs 
misères, résoudre leurs pro­
blèmes. Ils ont créé un 
cabinet de soins. 

Régulièremcni, un grou­
pe d'employés pail à ta 
campagne dispenser des 
soins(acupuneture essentiel­
lement» el des médicaments 
dans un petit village. Après 
quoi, ils aident les paysans à 
la récolle. Les différences 
entre ville el campagne, 

l'organisation du travail, 
pour étudier la plvloso-
phie ou poui participer 
à un exercice militaire. Tous 
les ans. des groupes d'ou­
vriers et d'ouvrières vont 
à pied (120 kilomètres) 
à travers la campagne pour 
connaiïre les paysans, pour 
les aider aussi dans leur 
travail, 

Au cours du film, un 
mouvement de contesta­
tion éclate : la direction, sa 
gestion, ses rapports avec 
les ouvriers sont critiqués 
violemment. «Conduire un 
camion dans le désert», 
c'esl le litre d'un da/.ibao 
écrit par un groupe d'ou­
vriers : les roues tournent 
dans le sable, ça l'ail beau­
coup de bruit mais le 
camion n'arrive pas. Tout au 
long des réunions d'aiclieis, 
des panneaux d'alfichage. 

t u * 

Joris Ivens, un opérateur chinois et Marceline Loridan en plein travail {photo Capi-Film) 

Pendant qu'on confec­
tionne des raviolis pour le 
dîner, sa mère, très âgée, 
raconte la vie d'avant la 
révolution el particulière­
ment l'asservissement des 

femmes. 
Kao Chou-lan parle du 

mariage, de l'amour, de l'c-
ducaiion des enfants, de la 
lutte des femmes pour s'im­
poser avant ct surloul après 
la révolution. 

A m 

Marceline Loridan et Joris Ivens pendant une interview (photo Capi-Film). 

entra travail manuel el 
travail intellectuel tendeiii 
ainsi à disparaître. 

Parmi les employés, l'an­
cien palron de la pharma­
cie, à présent vendeur, sala­
rié. 

La pharmacie est gérée 
collectivement par les 
employés une fois par se­
maine, elle doit rendre 
compte de ses activités de­
vant un comité constitué 
par les habitants du quar­
tier, les ouvriers des usines 
de médicaments et les pay­
sans. 

L'USINE D E 
G E N E R A T E U R S 

2 heures 

Une usine ordinaire : 
H 000 ouvriers, près de 
Shanghai, y fabriquent du 
matériel électrique. 

Des hommes, des fem­
mes travaillent sur des ma­
chines, c o m m e ailleuis. Mais 
de temps en temps, ils s'ar­
rêtent de produire : pour 
jouer au hadmington. eutic 
les machines, pour assister 
à un sketch joué par les 
ouvriers, pour discuter du 
principe des primes ou de 

des grandes assemblées, les 
dirigeants sont mis sur la 

sellette. 
U N E F E M M E , 
U N E F A M I L L E 

lh 41 m n 

Un vieux quartier de la 
banlieue de Pékin. C'est un 
film sur la vie quotidienne 
en famille et au travail. 

Le personnage central, 
c'est Kao Chou-lan, trente 
ans. mariée, une petite fille. 
Elle est ouvrière soudeuse 
dans une usine de locomo­
tives depuis l'âge de 16 ans. 
Depuis la Révolution cul­
turelle, elle esl vicc-prési-
denlc du syndical de l'usine. 
Le film poursuit une double 
enquête. 

O n suit d'une part Kao 
Chou-lan dans sa vie pri­
vée ; elle partage sa vie 
enlre Pékin où elle rentre 
•etrouvcr son mari et son 
enfant chaque week-end. et 
la cour de son enfance où 
elle loge en semaine avec sa 
mère, son frère et sa belle-
sœur. La famille de Kao. 
c'esl aussi les voisins Cl par­
fois leurs disputes. 

D'autre part, on suil Kao 
Chou-lan loul au long d'une 
série d'enquêtes qu'elle mè­
ne dans son usine en lanl 
que responsable syndicale. 
Elle nous fait découvrir le 
travail dans les ateliers, la 
cantine, la crè:hc, la cons­
truction des maisons pour 
les ouvriers de l'usine. 

Nous assistons aussi à la 
réception des déchets, à la 
lutte contre la pollution. 

Les ouvriers parlent de 
Kao Chou-lan, la plupart 
d'entre eux l'admirent, d'au­
tres la critiquent pour sa 
trop grande aptitude au ve­
dettariat, ils critiquent aussi 
certaines méthodes de tra­
vail des auteurs du film. 

U N V I L L A G E D E 
P E C H E U R S 
lh 35 m n 

Dans la village de Da 
Yu Dao. un groupe de jeu­
nes filles est devenu marins 
cl pécheurs en haute-mei 
La capitaine du bateau esl 
une fille de 23 ans. Avec 
les femmes el les hommes pé­
cheurs, nous assistons à la 
vie quotidienne du village, 
au travail de la pêche. 

des ouvrières de l'usine de 
filets, du médecin du village. 
Des femmes discutent de la 
planification des naissances, 
et des pêcheurs de la renta­
bilité de leur travail. 

Un charpentier expose 
pour la municipalité des 
bandes dessinées qui racon­
tent l'aventure des femmes 
pécheurs et se prête avec 
infiniment de patience à 
leurs critiques Un vieux 
capitaine exprime sa perple­
xité face à lous ces chan­
gements. Il laisse entendre 
qu'il ne comprend pas bien 
la Révolution culturelle ni la 
signification de la publique 
de Mao Tsé-loung. 

IA suivre démuni' 

A punir t/u 10 murs, tvus 

pourrez voir ces 12 heures 

de films el ce\ 12 films 

répartis dans A salles diffé­

rentes ; au St-Séverin. 12. 

rue St-Sércrin Sê (métro St-

Michel) - tel O.t.i-50-Vf :au 
Quint eue. S.IO. rue de la 

Harpe Si (métro St-Michel) -

tel. ÙJ.1-35-40 : au Cit-te-

Cœur. 12, rue (Ht-le-Caur 

Si /métro Si-Micheh • 

: au Si-André-

des-Aris. Ml. rue St André 

dei-Àrn Si (métro Si-Mi-

Communiqué 
du Salon 

de la Jeune Peinture 
Depuis quelques mois, 

le Salon de la Jeune Peintu 
re livre une bataille sans 
merci contre les pouvoirs 
qui veulent détruire la vie 
artistique en France et sur­
tout â Paris par ladissolution 
des salons officiels. O n com­
prend qu'une vie culturelle 
populaire, non gouvernable, 
surprenante par sa diversité, 
contrevienne aux volontés 
de l'ordre établi qui ne pen­
se que profits et formalis­
mes arrêtés. C o m m e on peut 
le lire dans son premier bul­
letin, octobre novembre dé­
cembre 75 (par ailleurs au 
contenu axé sur les particu 
larités du travail collectif en 
art, importantes contribu-

ticnsdegioupesitaliens, alle­
mands, français), le Salon de 
la Jeune Peinture n'a cessé 
d'intervenir, appuyé par la 
détermination de ses assem 
bées générales, auprès des 
autorités et avec les salons 
expulsés du quai de New-
York, pour obtenir des solu­
tions définitives (gratuité, 
locaux parisiens, installa­
tions à la hauteur des exi­
gences des artistes), en dé­
nonçant chaque fois les nou­
velles atteintes (expulsion 
prochaine des Salons du 
Grand-Palais) à la liberté cul 
turelle et les carences étran­
ges de pouvoirs soi disant 
démocratiques et soidisant 
libéralistes. 

L'OLIVIER 
- Q U I S O N T L E S P A L E S T I N I E N S ? 

C I N É M A L E M A R A I S 

2 0 R U E D U T E M P L E P A R I S 4 è 

( M É T R O T E M P L E O U H O T E L D E V I L L E ) 

P E R M A N E N T D E 14 A 2 4 H E U R E S 

L 
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F Humanité Rouge 
Les menaces soviétiques sur l'Europe du Nord 

Les tentacules soviétiques se déplacent sur toute la planète, l'Europe 
pourtant l'intéresse en priorité. A u Sud, elle intensifie sa présence navale 
militaire en Méditerranée, accentue son offensive politique par partis révi­
sionnistes interposés. 

A u Nord elle redéploie son arsenal militaire, de plus en plus proche, de 
plus en plus massif, de plus en plus menaçant, aux frontières des pays Scan­
dinaves. L'opinion publique de ces derniers commence à s'en émouvoir 

sérieusement et de multiples protestations s'élèvent contre l'espionnage et 

les pressions militaires soviétiques qui se font chaque jour plus insistantes. 

C'est ainsi que le Danemark vient de décider de tirer sans sommation sur 

tous les navires militaires étrangers qui violeraient ses eaux territoriales. La 

Suéde et la Norvège multiplient de leur côté les protestations contre les 

infiltrations de sous-marins soviétiques, de chalutiers espions, au bord de 

leurs côtes et parfois m ê m e à l'intérieur de leurs fjords. 

A nos camarades du Parti communiste marxiste-léniniste de Suéde nous 

empruntons cette carte commentée de la région publiée dans le numéro du 

11 décembre 1975 de leur organe central «Gnistan» qui témoigne éloquem-

ment des intenses préparatifs militaires d'agression effectifs par l'URSS 

dans cette zone Elle a de quoi faire réfléchir. 

*
Grâce à l'adhésion de la 

Norvège, du Danemark et de 

l'Islande à l'OTAN, les U S A 

peuvent contrôler en grande 

partie la puissance militaire de 

ces pays. Les U S A exercent des 

pressions afin de pouvoir élar­

gir leurs bases à A n d o n en Nor 

végc et à Koflavik en Islande.. 

•
L'autodétermination de l'Is­

lande esl fortement restrein­

te par son adhésion à l'OTAN. 

Pendant ces dernières années. 

l'Union soviétique y * aussi 

gagné du terrain : l'Islande a 

envers elle une dette d e plus de 

10 milliards d e couronnes islan 
daises. 

•
Pendant l'année 1975, l'U­

nion soviétique fit la m a n œ u ­

vre navale la plus importante 

jusqu'à maintenant, «Okean 

75*, avec 220 navires sur tous 

les océans et dont l'objectif 

était de couper l'Europe de 

l'Ouest du reste du m o n d e par 

une vaste manœuvre en tenail 

les. 

A u milieu du mois de no 

vembre. l'OTAN fit la ma­

nœuvre «Océan Safari- avec 

17 000 soldats et 6 5 navires en 

réponse à l'activité de l'Union 

soviétique. 

•
^e plan de guérilla des U S A , 

10-1, qui fut dévoilé en 

1969 signifiait qu'en élat de 

guerre des «bérets verts* se­

raient immédiatement débar­

qués à Jamtland et Ost ergot-

land et essaieraient de prendre 

le contrôle d e la Suéde. 

*
t.es centrales nucléaires sué 

doises sont alimentées en­

tièrement par du combustible 

nucléaire américain Mais la 

Suéde a un contrat avec l'Union 

concernant des services d'en­

richissement pour l'avenir. Le 

négociateur d e l'Union sovié­

tique s'est montré intéressé par 

l'exploitation en c o m m u n de 

l'uranium à Billingen qui repré­

sente 10 % des ressources tota­

les en uranium d e l'Europe. 

•
L e passage de Ostersjon dan-. 

Oresund et Stora Balt est 

une zone d'une grande impor 

tance stratégique. En ce m o 

ment, le trafic des superpuis 

sances y continue librement 

mais la Conférence sur le droit 

de la mer en 1976 à Caracas 

pourrait autoriser la Suéde et le 

Danemark à y mettre un ter­

m e 

•
Le Svalbard (Spitberg) qui, 

depuis le traité de Versailles 

de 1919, est sous contrôle 

norvégien, subit une grande 

pression de la part des Soviéti­

ques. Ceux-ci exigent que ce 

groupe d'îles soit mis sous 

juridiction c o m m u n e de la Nor­

vège et de l'Union soviétique. 

^ _ v D u 16 au 27 septembre 

^Pl975, l'Union soviétique fit 
des exercices de tir de fusées 

dans la zone qui se trouve entre 

les deux pointillés et qui selon 

la convention de Genève ap­

partient à la Norvège. 

Les essais de fusées qui 

eurent lieu pendant les négocia­

tions avec la Norvège ;;ur le 

litige relatif aux frontières, 

sont un excellent exemple de la 

diplomatie impérialiste classi­

que dite de la canonniëie. 

•
A Petchenga, un port à 

seulement dix k m de la 

frontière norvégienne, l'Union 

soviétique a stationné une 

division d'infanterie motorisée 

de IL 0 0 0 h o m m e s . La division 

est équipée de 2 0 0 chars de 

combat, de rampes de fusée et 

de canons antichars. Il y a 

aussi un nombre considéra­

ble de véhicules militaires. 

kl.e braconnage de l'Union 

'••soviétique et des pays de 

l'Est est un sujet d'irritation 

poui les pécheurs des autres 

pays de Ostersjon. En janvier, 

la limite de pèche suédoise 

sur la cote est a été enfin éten 

due à 12 milles marins Seule 

la Pologne a montré sa bonne 

volonté de collaborer et a ob­

tenu certains droits à l'inté 

rieur de cette limite. 

*
La flotte soviétique a fait 

des manœuvres dans Osters­

jon dirigées contre la Suède et 

le Danemark. Les «Documents 

el revue» de l'académie militai­

re décrivit il y a un an la «ma­

nœuvre d'État Major de corn 

mandement Nord» exécutée 

par le Pacte d e Varsovie : 

Dans l'opération amphibie 

dans le sud de Ostersjon parti­

cipèrent des unités d'infanterie 

de marine de la flotte soviéti­

que et les marines polonaise et 

est allemande Les forces d e dé­

barquement rapide furent sou­

tenues par des tirs d'artillerie 

et par des navires armés de 

fusées. 

.e Pacte de Varsovie fait 

"stationner dans Ostersjon 

six contre-torpilleurs armés de 

fusées, 40 contre tropilleurs et 

50 sousmarins. Les chiffres 

correspondants pour l'OTAN 

sont d e trois, cinq et vingt 

cinq. L ' O T A N et les U S A ne 

peuvent rien opposer aux deux 

croiseurs armés de fusées, aux 

cinq croiseurs, aux quatre 

contre-torpilleurs armés de fu­

sées, aux cinq corvettes armées 

de fusées et aux 100 navires de 

débarquement du Pacte de 

Varsovie. 

•
L'Union soviétique a cons­

truit la plus grande base 

navale du m o n d e sur la pénin­

sule de Kola La base de 

Mourmansk avec ses 500 • 6 5 0 

navires, ses 100 000 h o m m e s 

armés, ses armes nucléaires 

stratégiques et d'importants 

hydravions est plus grande 

que la totalité des bases atlan­

tiques de l'OTAN 

Sur la péninsule de Kola, 

sont aussi stationnés 300 avions 

d e combat qui ont à leur dispo­

sition 15 grands et 25 petits 

aérodromes. 

•
L'Union soviétique vient de 

draguer des canaux qui se 

trouvent entre le golfe de 

Finlande et la mer Blanche afin 

que des navires de guerre de la 

grandeur d'un contre-torpilleur 

puissent passer. 

Si besoin était, la flotte 

de Ostersjon pourrait rapi­

dement renforcer la flotte 

du nord et vice-versa, sans 

que l'Union soviétique ait 

besoin d'utiliser les e m b o u ­

chures d e Ostersjon, Stora 

Balt et Oresund. 

•
D'après ta dernière interpré­

tation de l'Union soviétique 

du pacted'amitiéetd'assistance 

avec la Finlande, l'Union sovié 

tique considère qu'elle a le 

droit de passer par la Fin­

lande en temps de guerre. 

Q u a n d le c o m m a n d a n t en 

chef dans un rapport men­

tionna le fait que de nou 

veaux chemins de fer sont 

construits sur la frontière fin-

no-soviétique, ceci fut qualifié 

d e «provocation» par l'agence 

Tass 

•
Il y a chaque année une 

vingtaine de violations de 

frontières identifiées en Suéde. 

Les «erreurs d e navigation» 

d e chalutiers et de navires mar­

chands dans les zones proté­

gées suédoises, entre autre d e 

vant Sôderhamn et Norrtalje, 

ne sont pas comprises. 

.La zone entre les deux poin-

^tillés est en litige oans les 

négociations entre la Suéde et 

l'Union soviétique. La société 

suédoise de forage de pétrole, 

O P A B . pense qu'il y a du pé­

trole dans cette zone La Suède 

peut s'appuyer sur le dioit et 

la pratique internationales mais 

l'Union soviétique çxige néan 

moins que Gotland soit «ex­

clue» du partage du plateau 

continental. Les négociations 

sont dans l'impasse. 
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